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Question écrite n° 6066

Texte de la question

M. Lionel Vuibert attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur la
charge administrative supplémentaire que représente, pour les médecins généralistes, la mesure
d'accompagnement à la prescription des analogues de l'antidiabétique GLP1 mise en place par l'assurance
maladie depuis le 1er février 2025. Dans un contexte de pénurie de professionnels de santé et de forte tension
dans l'accès aux soins, la simplification des démarches administratives est un levier essentiel pour libérer du
temps médical et permettre aux praticiens de se consacrer pleinement à leur cœur de mission : la prise en
charge des patients. La mesure en question impose, en plus de l'ordonnance, la rédaction d'un formulaire
précisant des informations déjà connues des services de l'assurance maladie, telles que la nature du traitement
ou la pathologie du patient. Si l'objectif affiché de lutte contre les prescriptions inappropriées est légitime, la
méthode suscite de nombreuses interrogations chez les professionnels de santé. Un collectif de médecins sur le
terrain alerte sur l'inefficacité potentielle de ce dispositif et sur son caractère redondant, les informations
demandées étant déjà disponibles dans les systèmes d'information existants. Il pointe également le risque que
cette charge supplémentaire repose essentiellement sur les médecins généralistes, y compris lorsque la
prescription a été initiée en milieu hospitalier. Dans ce contexte, il souhaite savoir si le Gouvernement entend
réévaluer ce dispositif afin de préserver le temps médical et ainsi éviter, sans gain démontré, d'ajouter une
complexité administrative supplémentaire. Il l'interroge sur la possibilité de privilégier des outils de contrôle
automatisés ou dématérialisés, fondés sur les données déjà disponibles, pour garantir la pertinence des soins
sans alourdir le quotidien des praticiens.

Données clés

Auteur : M. Lionel Vuibert
Circonscription : Ardennes (1re circonscription) - Non inscrit
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 6066
Rubrique : Assurance maladie maternité
Ministère interrogé :  Travail, santé, solidarités et familles 
Ministère attributaire :  Travail, santé, solidarités et familles 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 287822 avril 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE6066
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793194
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855081
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855081
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202516.pdf

